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QUELQUES REMARQUES 
SUR «LE DROIT ET LA MISÉRICORDE»

1. La miséricorde immanente au droit

Le problèm e du droit e t de la m iséricorde peuit ê tre  considéré 
en  associant ces deux notions conçues disjonctivem ent au point de 
départ: le dro it sévère  e t la p ratique m iséricordieuse du  droit. La 
m iséricorde se rapporte  dans ce cas à l 'in te rp ré ta tion  e t à l'app lica­
tion du  droit. Une teille appréhension  de la m iséricorde renouait 
avec l'idée antique de l'équité  ju rid ique et é ta it devenue un des 
élém ents de l’équité  canonique. Aequitas est iustitia dulcore mi­
sericordiae temperata  — la  m iséricorde apparaît alors comm e un 
facteur d 'adoucissem ent du  droit.

Une telle  m anière de voir le problèm e peut cependant facile­
ment m ener à opposer la m iséricorde au droit. Dans les sciences 
canoniques on  discutait de savoir si — en  adm ettant que le droit 
établi est con tra ire  à l'équité  — il faut sta tuer selon le dro it ou selon 
l'équité. Les com m entateurs du décre t de G ratien adop taien t le point 
de vue que quand l'équité  s'oppose au dro it écrit, il faut sta tuer en 
conform ité avec l'équité. Les canonistes u ltérieurs ·— les décréta- 
listes — avaient cependant sur ce point des doutes et, parm i eux, 
prédom inait l'opinion qu'on ne peut p lacer l'équité  au-dessus du 
droit écrit. Leurs opinions (p.ex. de  N icolas de Tudeschis, Bernard 
de Parme, Sinibald Fliscus, le  fu tur Innocent IV) sont h istoriquem ent 
com préhensibles: ils com m entaient le droit ecclésial au  tem ps du 
développem ent de l'ac tiv ité  législative centralisée des papes e t p la­
cer l'équité au-dessus du  dro it écrit aurait porté a tte in te  à ce droit. 
Ces au teurs ne m ettaient évidem m ent pas en  question la justesse 
canonique comme principe fondam ental du droit ecclésial, ils con­
sidéraient par con tre  que l'équité  canonique —· e t par là même des 
principes chrétiens tels que la m iséricorde, la douceur ■— se si­
tuaient dans le dro it ecclésial. La mise en  oeuvre des lois ecclé­
siales c 'est justem ent, d 'ap rès ces auteurs, la réalisation  de l'équité 
et de la m iséricorde chrétienne. C 'est pourquoi N icolas de T ude­
schis constate que l'équité  canonique c 'est tou t sim plem ent une 
m anière rationnelle  d 'expliquer les lois, qui concilie la m iséricorde 
et la sévérité. Bien que de telles opinions aient eu  leur source dans 
le souci d 'assu rer au  droit l'efficacité, elles enferm ent cependant 
une très  précieuse in tuition ecclésiale, à  la condition toutefois qu 'on



ne l'u tilise pas unila téralem ent e t exclusivem ent en  tan t qu 'a rgu ­
ment de  la nécessité de respecter le droit (puisque la m iséricorde 
y est dé jà  incluse), mais, en  tou t prem ier lieu, comme un critère  d u  
droit ecclésial, jouant un  rô le essentie l dams le processus de son 
établissem ent.

Le dro it ecclésial e t la m iséricorde ne doivent pas ê tre  tra ité s  
disjonctivem ent. L 'appariem ent: le droit sévère  e t son application 
douce, ne caractérise  pas seulem ent e t uniquem ent la p ratique lé ­
gale de l'Eglise, il devra it m arquer tous les systèm es qui refusent 
d 'ê tre  caractérisés au m oyen d 'ép ithètes telles que despotique, au to ­
crate, tyrannique. De plus, la m iséricorde dans la p ratique légale 
dépendrait alors non pas du droit mais de l ’hum eur ou de la bonne 
volonté du pouvoir.

C 'est pourquoi le christianism e ·— tou t en  soulignant la m isé­
ricorde en tan t que v e rtu  indispensable à tou t chrétien, y  com pris 
aux chrétiens exerçan t le pouvoir — s'efforce d 'in trodu ire  la m isé­
ricorde dans le d ro it ecclésial même en tan t que son élém ent imm a­
nent. Il n 'y  a pas d 'exagéra tion  à affirm er que la m iséricorde est, 
dans le christianism e, le droit. Et il n 'y  va pas en  prem ier lieu 
d ’im poser la m iséricorde e t d 'in te rd ire  ce qui ne lui es t pas confor­
me. De tels im pératifs e t ·— surtout — interdictions ne sont pas 
sans signification, davan tage  d 'a illeu rs en  tan t que déclaration  lé ­
gale d 'une  valeur chrétienne fondam entale que comme m oyen p ro ­
m etteur pour assurer la p ratique de fait de la  m iséricorde. A ssocier 
cependant le droit ecclésial, tout dro it d 'a illeurs, aux im pératifs e t 
interdictions est une grande sim plification e t perm et de n 'en  p e r­
cevoir que la couche superficielle. Le dro it en  effet c 'est avan t tout 
une certaine structure  sociale, un ordre objectif de la vie sociale 
définissant si un com portem ent donné doit ê tre  approuvé ou non1. 
Il est facile de le percevoir dans la form ulation m êm e des norm es 
légales qui ont de fait un caractère  général e t sont présentées dans 
des phrases abstraites non adressées ä des destinataires désignés. 
Les norm es décrivent un certa in  é ta t de fait e t constatent comment 
les hommes doivent se conduire justem ent dans les circonstances 
définies. La raison en  est que l'élém ent prem ier e t fondam ental de 
la norm e est l'appréciation. Elle constitue la m esure du com porte­
m ent hum ain, la règle de la conviv ialité  hum aine. C 'est ce qu 'ava i­
ent parfaitem ent compris les pères du  concile du N icée quand ils 
ont appelé les dispositions disciplinaires par eux  adoptées canons 
ou justem ent règles de conduite.

1 P. B o c k e i m a n n ,  Einführung in das Recht,  M ünchen 1975, 22.



2. La m iséricorde, fonction de l'Eglise
Significative est la constatation enferm ée dans le  c. 676 que 

„les institu ts laïcs, tan t m asculins que féminins, participent par les 
oeuvres de m iséricorde touchant à l'esp rit et au corps à la fonction 
pastorale  de l'Eglise". Ce canon  se trouve  dans le contexte des insti­
tuts de la v ie consacrée et sa constatation concerne directem ent ces 
instituts. Sa signification cependant dépasse ce cadre. N ous y  tro u ­
vons en  effet la constatation que l'on  participe à la tâche pastorale 
de l'Eglise par les oeuvres de m iséricorde. Ceux qui les accom plis­
sent in terv iennen t alors comme sujets de la mission pastorale.

Selon le canon cité, deviennent de tels sujets — qui accom plis­
sent les oeuvres de m iséricorde ·— les m em bres des instituts. Il n 'y  
a cependant aucune raison d 'appliquer la spécification du c. 676 aux 
seuls instituts de la vie consacrée. L'on a tou t sim plem ent justifié 
et rappelé aux fidèles qui, par l'am our, „s'unissent d 'une  m anière 
particu lière à l'Eglise e t à son m ystère" (c. 573 § 2) ce à quoi ils 
sont obligés du fait de leur consécration particu lière „pour la gloire 
de  Dieu, l'édification de l'Eglise e t le salut du monde" (c. 573 § 1), 
e t  qui est bien l'obligation de  tout fidèle.

Du c. 676 on p eu t tire r deux conclusions précieuses. La p re ­
m ière est que, par les oeuvres de m iséricorde, tous les fidèles p a r­
ticipent à la tâche pasto rale  de l'Eglise. N ous nous rendons compte 
du poids de ce tte  constatation surtout si nous attirons l'a tten tion  
sur les difficultés rencontrées dans l'enseignem ent conciliaire e t 
postconciliaire par le problèm e de la participation  de tous les fi­
dè les  au m inistère pasto ral de l'Eglise. Le Concile enseigne sur la 
participation  au m inistère sacerdotal e t au m agistère, mais il ne 
développe pas d ’enseignem ent sur la  participation  de tous les fi­
dèles au troisièm e m inistère (selon le schém a adopté) du  Christ et 
de l'Eglise. Peut-être  —■ conform ém ent à la suggestion du c. 676 — 
la p ratique de la m iséricorde chrétienne pourrait servir de fonde­
m ent utile pour considérer ce problèm e.

Une te lle  voie peut apparaître  opportune au cas uniquem ent 
où l'on tiendra compte égalem ent de la deuxièm e conclusion qui 
découle — indirectem ent — de la disposition du c. 676, Notam m ent 
que  le m inistère pastoral s 'exerce en tre  au tres par les oeuvres de 
m iséricorde.

C 'est par ailleurs une vérité  évidente, confirmée par les indica­
tions légales destinées aux pasteurs de l'Eglise (p.ex. c. 383 § 1, 
529 § 1). Il faut cependant rem arquer que, dans l'optique canoniste, 
le m inistère pasto ral est rédu it au pouvoir de gouvernem ent, celui- 
-ci en tendu  parfois selon les m odèles laïcs2. Or gouverner l'Eglise

2 R. S o b a ń s k i ,  E klez jo log ia  n o w e g o  K o d e k su  na p r z y k ła d z ie  p ie r w sze j  
k s ięg i  (L 'ecclésio log ie  du nou veau  C ode sur l'exem p le  du prem ier Livre), Prawo  
K anoniczne 27 (1984) n° 3— 4, 241— 246.



(autrem ent dit le pastorat) c'est, en  prem ier lieu, d ispenser les m y­
stères divins. Et parm i eux  égalem ent la m iséricorde divine.

Aux pasteurs, cette obligation est rappelée par le c. 978 § 1, 
le deuxièm e en  plus du  c. 676 cité, où in terv ien t le term e m iséri­
corde. Il dem ande aux confesseurs qu'ils se souviennent qu 'ils ont 
été  institués p a r Dieu à la fois dispensateurs de la justice divine e t 
la m iséricorde. Dans le christanism e, ces notions sont inséparables, 
elle form ent un tou t et, s 'en tre-pénétran t, exprim ent l'a ttitude  de 
Dieu envers l'hom m e et l'a ttitude  obligatoire pour le chrétien 
vis-à-vis de l'au tre. Il vaut d 'a illeurs la peine de rapporter la phrase 
du début de ré in troduction  théologique et pastorale" aux nouveaux 
Rites de la pénitence de 1973. „Dieu le Père a m anifesté sa m isé­
ricorde par le Christ en  réconciliant tout ce qui est sur te rre  e t dans 
les cieux, en  restituan t la paix  par son sang versé sur la croix". 
Le sacrem ent de pénitence est le signe du processus de réconcilia­
tion et de la conversion continue à l'unité  avec Dieu e t avec les 
frères, si essentie lle  pour l'Eglise-com m union de la foi e t de la cha­
rité, que nous avons connue e t que nous devons toujours à nouveau 
en treprendre.

Ce sacrem ent n 'e s t pas le seul cependant à ê tre  le signe et 
1',,institution" de la m iséricorde divine. C 'est aussi l'Eglise tout 
en tière  qui réalise  au cours des siècles e t inscrit dans l'h isto ire  la 
m iséricorde de Dieu qui s 'est m anifestée à l'hum anté en  Jésus- 
-Christ. C 'est pourquoi la m iséricorde non seulem ent trouve un 
écho dans les dispositions concernant une institution ·—· le sacre­
m ent de pénitence, elle doit caractériser tout le d ro it ecclésial, en 
constituer la valeur im m anente, constituer une com posante de ,d 'es­
prit du droit" ecclésial.

3. La protection légale de la miséricorde

Le sacrem ent de pénitence, en  plus qu'il est la signe le plus 
m anifeste de la m iséricorde divine, indique ce dont il s 'agit p ra ti­
quem ent dans le postulat que la m iséricorde pénètre  les dispositions 
du droit canon. Le droit, notam m ent, doit rendre  possible la récon­
ciliation, faciliter le re tour à l'unité  avec Dieu et avec les hommes, 
aider l'hom m e à se trouver une place dans la communion.

C ette tâche s'accom plit dans une certaine tension. Si en  effet 
le dro it doit aider l'hom m e à  trouver sa place dans la communion, 
il doit, d 'une part, en quelque sorte „aller au-devant de lui", d 'au tre  
part il ne peut pas ne pas se ten ir à la garde de l'identité  de la 
communion, son existence é tan t la condition de la participation  aux 
dons, parm i lesquels justem ent le don de la m iséricorde.

Les discussions qui ont accom pagné les travaux  sur la révision 
du Code de Droit Canon ont révélé  la prédom inance de la conviction 
que le droit ecclésial est p lutôt plus soucieux de conserver l'iden-



ti'té de la communion que de faciliter sa participation. Il ne  s 'agit pas 
ici de savoir si un te l point de vue est justifié ni comm ent ont été  
h istoriquem ent d istribués les accents. Rappelons cependant que, 
quoique pour l'Eglise prim itive il ait été év iden t que le chrétien  est 
un saint au sens relig ieux et m oral de ce mot, l 'appartenance à l'E­
glise des pécheurs ne faisait pas de doute. L’Eglise en  effet se rend  
compte qu 'elle est un  signe de la m iséricorde divine éprouvée, 
qu 'elle avait connue e t dont elle  a tou jours besoin: elle est un signe 
vrai mais plein de taches e t d 'insuffisances. Les Pères de l'Eglise 
exprim aient cette conscience dans l'im age hardie de l ’adultère  
pure3. G râce à l'union avec le Seigneur, la communion de l'Eglise 
se purifie sans cesse. Elle est le signe de la m iséricorde de Dieu 
pour le monde, mais aussi pour „les siens". Le fidèle pécheur se 
trouve aussi dans la situation com m unautaire. La communion de la 
foi et de l'am our porte aussi son fardeau. Elle ne se libère pas des 
pécheurs, elle  n 'é tab lit pas de division en  saints e t pécheurs, 
quoique la sain teté ne puisse ê tre  pour elle indifférente e t le péché 
fasse obstacle à la pleine participation  à la vie de l'Eglise, surtout 
à l'Eucharistie qui est le signe de la p lénitude de l'un ité  fondée sur 
la possession de l'Esprit du Christ. C 'est pourquoi la pénitence 
occupe tan t de p lace dans les actions de l ’Eglise. „L’Eglise qui réunit 
en son sein les pécheurs, les saints, e t qui a toujours besoin de pu ­
rification, en trep rend  incessam m ent la pénitence e t son renouvel­
lem ent" (Lumen gentium  8). En faisant pénitence, le  fidèle prend la 
m iséricorde d iv ine et, par sa conversion, donne tém oignage à cette- 
même m iséricorde. Il ne peut le faire sans la grâce de la  conversion, 
sans la m iséricorde divine. Il est le su jet de la m iséricorde.

Il découle de ce qui v ient d 'ê tre  dit que la m iséricorde n 'est pas 
quelque „m ansuétude" m anifestée au chrétien  qui se convertit. Elle 
appartien t aux élém ents constitutifs du christianism e, de toute la 
communion et de ses fidèles particuliers. L'homme s'est trouvé 
dans la com m union et y  persiste  grâce à la m iséricorde. Rapportant 
ce fait au droit et choisissant pour lui un qualificatif approprié parm i 
ceux que nous rapportons au  droit, il faut dire que le droit doit 
ê tre  „ouvert". Il doit p ro téger la participation  à la vie de l'Eglise 
car, en elle, il parv ien t aux fruits de la m iséricorde, les hommes 
s 'unissent en tre  eux  et en tren t dans l'échange des dons qu'ils ont 
éprouvés eux-m êmes. La nécessité de conserver l'identité  de la 
communion dem ande que soient posées des exigences: la  foi, la 
bonne volonté, la conversion, la rup tu re  avec le mal, mais tout cela 
est possible justem ent grâce à la m iséricorde e t s'accom plit dans 
l'Eglise par la participation  à sa vie. Il n 'est pas facile de résister 
à l'im pression que nous avons ainsi affaire au dilemme: d ’une part

3 H. U. v o n  B a l t h a s a r ,  C asta  m ere tr ix ,  dans: Sponsa V erb i ,  E insie­
deln  1961, 207— 305.



— pour participer à la v ie de l'Eglise e t parvenir aux grâces acces­
sibles en elle, il faut rem plir les conditions exigées, surtout croire 
e t se convertir; d 'au tre  part — sans la grâce de Dieu la foi est im­
possible e t ne se convertira  pas qui n 'a  pas connu la m iséricorde 
divine. Et là il faut rappeler le labeur des théologiens s'efforçant 
de surm onter cette difficulté sur le plan doctrinal. Du point de vue 
canoniste, ce dilemme perd  son acuité avec une com préhension 
moins statique et plus dynam ique du droit, où le catégorie de l 'a c ­
tion se placerait avant la catégorie de l'état. Le renversem ent de 
l'adagium  operari sequitur esse semble ê tre  une solution valable. 
Au prem ier p lan  se dessinent ainsi non leurs personnes e t leurs 
attributions à l'action, mais les actions par lesquelles se répand  la 
grâce de Dieu, e t les personnes qui les en trep rennen t4.

4. Le droit et la pratique sociale de la m iséricorde

La participation  pro tégée par le droit aux échanges des dons 
qui s'accom plissent dans l'Eglise doit m obiliser les fidèles aux a tti­
tudes socialem ent actives. Le droit provoque ainsi la pratique so­
ciale de la m iséricorde. La question se pose si, dans le droit ecclé­
sial, il y  a place à des dispositions particulières en la m atière. Le 
code de 1917 im posait uniquem ent aux bénéficiaires qu'ils tran s­
m ettent les biens superflus aux pauvres ou à de bonnes fins (c. 1473). 
On pouvait tra ite r cette disposition comme une indication pour 
tous les fidèles: le superflu  appartien t aux pauvres. On ne saurait 
cacher le m inimalism e qui se profilait d errière  une telle  recom m an­
dation: le dro it définit le minimum de christianism e. Minimum, car 
1) il se tient à la garde de la communion e t définit les lim ites hors 
desquelles il é ta it in terdit de sortir pour ne pas m enacer l'identité  
chrétienne, e t 2) il est plus facile de le définir. Le minimalisme 
n ’est cependant pas un critère  du droit, et, in troduit dans la p ra ­
tique, il engendre uniquem ent des attitudes légalistes. Il est donc 
heureux  que dans le nouveau Code il n 'y  ait plus de notion de biens 
superflus.

Les indications concrètes devra ien t prendre en  considération 
deux principes. Le prem ier, c 'est le fait que l'Eglise se réalise  en tre  
au tres par les oeuvres de m iséricorde. Le second, c 'est l'autonom ie 
de l'o rdre  tem porel dans lequel les fidèles, mus par l'esp rit de 
l’Evangile, en trep rennen t la pratique sociale de la m iséricorde. 
Nous en trons par là même dans tou t un écheveau de problèm es, 
lié à la présence de l'Eglise dans le monde. Et la conclusion pour 
notre problèm e sera que la hiérarchie ecclésiale ne suggère pas

4 Q ue l'évo lu tion  a ille  dans ce  sens, on  le  v o it à partir de la présentation  
des sacrem ents dans le  nouveau  C ode de Droit Canon, où  l'on a abandonné le  
schém a d ispensateur-su jet et m ontré les sacrem ents com m e des actions de la  
com m union.



de solutions tou tes prêtes mais proclam e la foi — dont égalem ent 
la vérité  sur la m iséricorde chrétienne —■ e t les fidèles l'appliquent 
à la situation concrète e t p rennen t leur décision conform ém ent 
à leur propre conscience.

Il n 'appartien t donc pas au dro it ecclésial de définir des d is­
positions concrètes. Il semble cependan t qu 'il serait utile d 'accen­
tu er plus fortem ent la subjectiv ité  des pauvres (qui ne sont pas 
uniquem ent des objets de l'action  de la miséricorde). Dans la tra ­
dition chrétienne, surtout dans les écrits des Pères de l'Eglise, nous 
trouvons beaucoup de belles form ules m ettant en  relief la place des 
pauvres dans l'Eglise, ces pauvres constituant son orgueil e t son 
ornem ent.

La trad ition  chrétienne souligne la subjectivité des pauvres 
surtout dans le contexte des biens ecclésiaux. Des échos de cette 
trad ition  ont re ten ti dans les docum ents du  Concile de V atican II, 
en tre  au tres dans le Décret sur le ministère et la v ie  des prêtres, 
qui, se référan t au synode d'A ntioche, rappelle  que les biens tem ­
porels de l'Eglise doivent servir ,,à un exercice digne du culte d i­
vin, à assurer une subsistance honnête du  clergé e t à exécu ter les 
oeuvres du saint apostolat ou de l'am our, surtout relativem ent aux 
nécessiteux" (17). Avec ce tex te  renoue le nouveau Code. Il con­
vient de rappeler que l'ancien  Code constatait que les biens de 
l'Eglise doivent serv ir à la réalisation  de ses buts propres (c. 1495 
§ 1), mais il n 'y  avait pas d 'accord  chez les au teurs si les oeuvres 
de m iséricorde se situent parm i les buts propres de l'Eglise. Le nou­
veau  Code les énum ère à titre  d 'exem ple, et, parm i elles, les oeuvres 
d ’amour „surtout à l'égard  des pauvres" (c. 1254 § 2). C ette énum é­
ration le rapproche de l'ancienne p ratique de la d istribu tion  des 
revenus ecclésiaux dont les pauvres é ta ien t des bénéficiaires de 
plein droit. Et surtout cette énum ération  du Code des buts de l'E­
glise indique les raisons de l'ex istence e t les tâches des institutions 
canoniques.

8 — C o lle c ta n e a  T h e o lo g ic a  87


